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H O U S S E T, 

Sur  les  domaines  engagés. 


pf<C 


Séance  du  6 mefîidor  an  6. 


Citoyens  Représentans^ 

Je  prends  la  parole  dans  cette  difcnlfion  pour  femCttfe 
fous  les  yeux  du  Confeil  la  véritable  légiflation  des  domaines 
engagés , car  j’ai  cru  m’appercevoir  qu  on  l’avoit  défigurée 
par  des  principes  qui  feroient  croire  que  la  loi  quon  vous 
propofe  eft  une  atteinte  à la  propriété. 
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Dans  les  premiers  fiècîes  de  la  monarchie,  il  n*y  avoic  ' 
pas  de  dortiame  inaliénable  j on  ne  le  connoifloïc  alors  ni 
dans  la  théorie  ni  dans  la  pratique  j ce  n ell  que  hiiis  la 
fécondé  race  que  les  domaines  qui  appartenoienc  à la  cüur'>nne 
prirent  le  premier  caractère  de  rinalîénabilicé , & il  eft  aifé 
de  s en  convaincre  par  le  capimidre  de  l’an  858  , capitu- 
laire dans  lequel  on  découvre  quelle  étoit  alors  i’inHuence 
de  l’aucorité  eccléhaftique  fur  l’autorité  civile. 

^ Depuis  cette  époque  remarquable  , le  domaine  de  l’iitat 
na  pas  celle  d’ètre  inaliénable  ^ & fi  je  ne  parlais  pas  de  - 
vant une  alTêrnblee  donc  les  membres  connoiiient  pa  h ,.e^ 
ment  la  théorie  des  gouvernemens  , je  traiterois  la  cmedion 
de  l inaliénabilité  , je  la  déciderais  par  la  loi  politique  & 
non  par  la  loi  civile  qui  n’a  jamais  pu  être  applicable  , ni 
a la  néceiïité  d un  domaine  dans  les  mains  du  prim  e , uï 
a la  necefîiié  de  ne  jamais  l’aliéner  que  pour  les  inîéiêts 
de  l’Etat. 

Ces  principes  pofés,  il  eft  aifé  de  faidr  fefpric  de  l’or- 
donnance de  i566  , qui  n erojt  elle- même  qu’une  conhiv 
Tnatîon  des  anciennes  ordonnances. 

Cette  ordonnance  établit  en  principe  général  que  le  do- 
maine ne  peut  etre, aliéné  qu’en  deux  cas  ieiilemenr,  l’un 
pour  apanage  des  puînés  de  la  maifon  de  France , l’autre 
pour  1 alienation  à deniers  coniptans  pour  la  néceffité  de  la 
guerre. 

Elle  établit  enfoite  ce  qu’on  doit  entendre  par  le  véri- 
table Gomaine  des  rois,  êc  ajoute  cette  difpohtion  remar- 
quable : c«  Pour  les  terres  qui  avoienr  autrefois  été  données  , 
de  ^pareille  nature  êc  condition  ,,  font  les  terres  autrefois 
» aliénées  & transférées  par  nos  prédécefeurs  rois,  à la 
ï>  de  retourner  â la  couronne  ^ en  certaines  conditions, 

de  mâles,  ou  autres  femblables. 

Celte  difpofition  cjiie  je  vous  prie,  repréfenrans  du  peuple, 
de  ne  pas  perdre  de  vue  dans  la  difcu/Iion  , ell  conhimée 
par  1 article  XYII  de  la  même  ordonnance  , qui  déclare 
«?  que  les  terres  dorpaaiales  ^e  pourrons  déformais  s’alié-^ 
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lier  5 pour  inféodation  à vie,  a long-temps , ou  perpétuité i 
w ou  conditions  telles  que  ce  foie  , ains  fe  bailleront  à 
>5  ferme  èc  à notre  profit , comme  nos  autres  terres  & 
J5  droits  O,  ôc  cet  article  ajoure  qu’il  en  fera  ufé  de  pareille 
façon  Ci  ès  terres  fujetees  à retour  a notre  couronne  , & ce, 

fans  préjudice  des  inféodations  déjà  faites,  pour  le  re- 
s3  gard  defqoeiles  enjoignons  à nos  procureurs  s’enquérir 
s>  bien  bc  diligemment  de  la  caille  ôc  forme,  pont  en  faire 
>3  telle  peurfuite  que  de  raifon  ss. 

Il  réfiilte  évidemment  de  ces  difpof rions,  que  le  prince 
reconnoiffant  lui- même  que  le  domaine  étoit  inaliénable, 
livre  à fexamen  de  la  partie  publique  toutes  les  aliénations 
précédemiment  faites , & défend  abfolument  pour  l’avenir 
laliénation  , même  à titre  d’inféedation  à vie  ou  autre- 
ment , non-feulement  des  terres  fujettes  à retour,  mais  aufîl 
des  domaines  dont  il  jouilToit  alors. 

Par  la  l’ordonnance  de  Charles  IX  défend  à fes  cours 
d’avoir  aucun  égard  aux  lettres-patentes  contenant  l’alié- 
nation du  domaine. 

L’ordonnance  de  Blois  ^ celles  de  Plenri  îîl , de  fes  fuc- 
celTeurs  , ôc  l’éait  de'^i667  confirment  ces  difpoftions  fages 
ôc  falutaires,  & règlent  la  liquidation  de  la  finance  des  en- 
gagides;  elles  annulient,  elles  révoquent  tous  les  dons  , toutes 
les  conrefiions  qui  ont  été  faites  par  quelque  caufe  Ôc  pré- 
texte que  ce  foir. 

Il  faut  cependant  faire  une  diftinéHon  entre  le  grand  ôc 
le  petit  domaine. 

Le  petit  domaine,  quoique  fa  valeur  ne  fût  pas  fixée 
par  la  déclaration  de  1672  , ni  par  l’édit  de  1669  , ôc 
qu’on  s’en  fut  rapporté  aux  commiiïaires  du  roi  du  foin  de  le 
fixer,  fe  com.poioic  naturellement  de  petits  terreins , donc 
l’entretien  eût  été  plus  préjudiciable  qu  utile  â l’Etat;  mais 
les  ordonnances  en  avoienc  fixé  le  caractère , ôc  fi  tous  les 
titres  des  engagifies  avoient  été  dépofés  , il  eût  été  bien 
aifé  de  faire  la  difancrlon. 

Le  petit  domaine  ppuyoit  être  vendu  à titre  de  pro- 


phété  incommutable  , mais  tout  le  grand  domaine  n’a  ja- 
mais  pu  perdre  fon  caradlère  d’inaliénabilicé  j 6c  il  l’a  con- 
fervé  jufqu’à  la  mort  du  dernier  roi  de  France. 

Ces  obfervations  fo»r  néceflaires  , i®.  pour  détruire  toute 
idée  de  propriété  incommutable  en  faveur  des  aliénataires , 
qui  n’ont  jamais  eu  que  rurufrait  dés  domanies  engagés  j 
2.®.  pour  que  l’opinion  du  Conieil  fe  fixe  far  les  aliéna- 
tions qui  peuvent  ôc  doivent  être  confirmées. 

Dans  mon  opinion , les  aliénations  Faites  antérieurement 
à l’édit  du  premier  février  i566  , ne  peuvent  pas  être 
confirmées  , parce  que  cette  confirmation  feroit  contraire 
aux  principes  confacrés  fur  les  domrdnes. 

Les  lois  nouvellés  rendues  en  1790  , 1792,  le  10  fri- 
maire an  2 , ôc  en  frimaire  an  3 , dont  la  dernière  a fuf- 
pendu  l’exécution  de  la  précédente  , ont  lailTé  dans  l’in- 
certitude le  fort  des  engagiftes  5 mais  elles  n’ont  aucune- 
ment détruit  le  caradere  de  i’inaiiénabilité  , Ôc  , fous  ce  rap- 
port , je  penfe  que  l’artlde  III  qui  contient  tout  ce  qui 
étoit  relatif  au  petit  domaine  , doit  être  coiifervé , ôc  que 
le  premier  doit  fe  borner  à la  révocation  des  aliénations 
faîtes  après  l’édit  de  i566,  fans  que  le  Confeil  préjuge 
rien  en  ce  moment  fur  les  aliénations  antérieures  à cette 
époque.  ' 
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A PARIS,  DE  LMMPRIMERIE  NATIONALE. 

Melîîdor  an  6^ 


